
GE.08-12317  (F)    100408    100408 

NATIONS 
UNIES 

 

A 

 

 

Assemblée générale 
Distr. 
GÉNÉRALE 

A/HRC/WG.6/1/ARG/2 
28 mars 2008 

FRANÇAIS 
Original: ANGLAIS 

CONSEIL DES DROITS DE L’HOMME 
Groupe de travail sur l’Examen périodique universel 
Première session 
Genève, 7-18 avril 2008 

COMPILATION ÉTABLIE PAR LE HAUT-COMMISSARIAT AUX DROITS 
DE L’HOMME, CONFORMÉMENT AU PARAGRAPHE 15 b) DE L’ANNEXE 

À LA RÉSOLUTION 5/1 DU CONSEIL DES DROITS DE L’HOMME 

Argentine* 

Le présent rapport est une compilation des renseignements figurant dans les rapports des organes 
conventionnels, des procédures spéciales, y compris les observations et les commentaires de l’État intéressé, et 
d’autres documents officiels des Nations Unies. Il ne contient pas d’opinions, de vues ou de suggestions de la part 
du Haut-Commissariat aux droits de l’homme. Il suit la structure des directives générales adoptées par le Conseil 
des droits de l’homme. Les sources des renseignements figurant dans la compilation sont systématiquement 
indiquées dans les notes. Étant donné que la périodicité de l’Examen pour le premier cycle est de quatre ans, 
la plupart des documents utilisés sont parus après le 1er janvier 2004. En l’absence d’informations récentes, 
les derniers rapports et documents disponibles ont également été pris en considération, à moins qu’ils ne soient 
dépassés. Comme le présent rapport ne rassemble que des informations figurant dans des documents officiels des 
Nations Unies, l’absence de renseignements concernant des questions spécifiques ou le traitement succinct de 
celles-ci tient peut-être au fait que l’État n’a pas ratifié tel ou tel instrument ou que l’interaction ou la coopération 
avec les mécanismes internationaux relatifs aux droits de l’homme a été faible. 

 

                                                 
* Les services d’édition n’ont pas vérifié les renseignements et références figurant dans le présent 
document avant l’envoi de ce dernier aux services de traduction. 



A/HRC/WG.6/1/ARG/2 
page 2 
 

I.  RENSEIGNEMENTS D’ORDRE GÉNÉRAL ET CADRE 

A.  Étendue des obligations internationales1 

Principaux instruments 
universels relatifs aux droits 
de l’homme2 

Date de la 
ratification, 

de l’adhésion 
ou de la 

succession 
Déclarations/

réserves
Reconnaissance des compétences particulières

des organes conventionnels
Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale 

2 oct. 1968 Aucune Plaintes émanant de particuliers (art. 14): Oui

Pacte international relatif 
aux droits économiques, 
sociaux et culturels 

8 août 1986 Oui3 -

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 

8 juin 1986 Art. 15 Plaintes inter-États (art. 41): Oui

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 
− premier Protocole facultatif 

8 août 1986 Aucune -

CEDAW 15 juillet 1985 Art. 29 -
CEDAW − Protocole facultatif 20 mars 2007 Oui4 Plaintes émanant de particuliers (art. 2): Oui
Convention contre la torture 24 sept. 1986 Oui5 Plaintes inter-États (art. 21): Oui

Plaintes émanant de particuliers (art. 22): Oui
Procédure d’enquête (art. 28): Oui

Convention contre la torture 
− Protocole facultatif 

15 nov. 2004 Aucune -

Convention relative aux droits 
de l’enfant 

4 déc. 1990 Art. 1, 21, 24 
et 38 

-

Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole facultatif 
concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armés 

10 sept. 2002 Oui6 -

Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole facultatif 
concernant la vente d’enfants, 
la prostitution des enfants et la 
pornographie mettant en scène 
des enfants 

25 sept. 2003 Art. 2, 3 et 7 -

Convention relative aux droits 
de tous les travailleurs migrants 
et des membres de leur famille 

23 sept. 2007 Art. 92 Plaintes inter-États (art. 76): Non
Plaintes émanant de particuliers (art. 77): Non

Convention internationale 
pour la protection de toutes 
les personnes contre les 
disparitions forcées 

14 déc. 2007 - Plaintes émanant de particuliers (art. 31): Non
Plaintes inter-États (art. 32): Non

Instruments fondamentaux auxquels l’Argentine n’est pas partie: Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques − deuxième Protocole facultatif (signature seulement, 2006), Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (signature seulement, 2007), Convention relative aux droits des personnes handicapées − Protocole 
facultatif (signature seulement, 2007).  
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Autres principaux instruments internationaux pertinents7 Ratification, adhésion ou succession
Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide Oui
Statut de Rome de la Cour pénale internationale Oui
Protocole de Palerme8 (Protocole se rapportant à la Convention 
des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée) 

Oui

Convention relative au statut des réfugiés et protocoles 
s’y rapportant; Convention relative au statut des apatrides 
et Convention sur la réduction des cas d’apatridie9 

Oui, excepté la Convention de 1961

Conventions de Genève du 12 août 1949 et Protocoles facultatifs10 Oui, excepté le Protocole III
Conventions fondamentales de l’Organisation internationale 
du Travail11 

Oui

Convention de l’UNESCO concernant la lutte contre 
la discrimination dans le domaine de l’enseignement 

Oui

1. Le Comité contre la torture a accueilli avec satisfaction la ratification par l’Argentine du 
Statut de Rome de la Cour pénale internationale en février 2001, ainsi que la ratification du 
Protocole facultatif à la Convention contre la torture12. Le Comité des droits de l’enfant s’est félicité 
de la ratification du Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armés13. 

2. Le Comité des droits de l’enfant s’est déclaré de nouveau préoccupé par les réserves 
formulées par le Gouvernement argentin lors de la ratification de la Convention au sujet de 
l’article 21 b), c), d) et e). Ces réserves étaient liées au fait que l’application des dispositions 
en question exigeait l’existence préalable d’un mécanisme rigoureux en matière d’adoption 
internationale pour empêcher le trafic et la vente des enfants. Le Comité des droits de l’enfant a 
recommandé à l’État partie de songer à revoir les réserves qu’il a formulées en vue de les retirer14. 

B.  Cadre constitutionnel et législatif 

3. Dans une note datée de 2004, le secrétariat a indiqué que, d’après les informations du 
Gouvernement, l’article 75 de la Constitution reconnaît que les instruments internationaux relatifs 
aux droits de l’homme ont valeur de Loi constitutionnelle. Il a également signalé que les tribunaux 
nationaux veillaient à ce que l’État respecte les obligations internationales contractées dans le 
domaine des droits de l’homme. Pour ce qui est de la réglementation, la Cour suprême a adopté une 
procédure de contrôle judiciaire de la constitutionnalité (control judicial de constitucionalidad). 
En 1992, la Cour suprême a estimé que pour tout ce qui concerne l’application d’un traité 
international, il convenait de suivre la jurisprudence des organes chargés d’interpréter les traités15. 

4. Le Comité contre la torture s’est déclaré préoccupé par le fait que la Convention n’était pas 
appliquée de manière uniforme dans les différentes provinces et par l’absence de mécanisme visant 
à inscrire dans le droit fédéral les dispositions de la Convention, bien que celle-ci ait valeur 
constitutionnelle en Argentine. Le Comité a rappelé que la responsabilité internationale de l’État 
incombait à l’État national, quand bien même les violations se produiraient dans les juridictions 
provinciales, et a recommandé à l’Argentine de veiller à ce que les obligations découlant de la 
Convention soient respectées en permanence dans toutes les juridictions provinciales, afin d’assurer 
une application uniforme de la Convention sur tout le territoire national16. 

5. En 2002, le Comité des droits de l’enfant a noté que si la Chambre des députés avait adopté 
un projet de loi sur la protection générale des droits de l’enfant en novembre 2001, celle-ci n’avait 
pas encore été promulguée (media sanción), de sorte qu’il n’existait aucune législation en vigueur 
au niveau fédéral qui considère l’enfant comme un sujet possédant des droits. Le Comité a constaté 
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par ailleurs que, souvent, la législation des provinces n’était pas conforme aux dispositions et 
aux principes de la Convention. Il a recommandé notamment à l’Argentine de prendre toutes 
les mesures nécessaires en vue de l’adoption sans délai par le Parlement du projet de loi sur la 
protection générale des droits de l’enfant; d’assurer la pleine application de la loi lorsque celle-ci 
aurait été promulguée; et de veiller à ce que la législation appliquée au niveau provincial dans 
son ensemble soit pleinement conforme aux dispositions et aux principes de la Convention17. 
L’UNICEF a noté qu’un certain nombre de lois avaient été promulguées afin d’établir un cadre 
juridique national pour garantir le respect des droits de l’enfant18. 

6. Le HCR a noté que la nouvelle loi sur les réfugiés (loi no 26165 de 2006), qui porte création 
d’une commission nationale pour les réfugiés chargée d’examiner les demandes d’asile et de 
trouver des solutions durables pour les réfugiés, constituait le nouveau cadre juridique pour toutes 
les questions relatives aux réfugiés19. La nouvelle loi consacre des principes importants en matière 
de protection, en ce qui concerne non seulement la procédure de détermination du statut de réfugié 
mais aussi la recherche de solutions durables pour les réfugiés, y compris l’intégration et la 
réinsertion à l’échelon local. Le HCR a noté que l’adoption de la loi sur les migrations (loi no 25871 
de 2004), qui régissait les politiques migratoires, visait à promouvoir l’intégration des étrangers et 
des nationaux sur un même pied d’égalité, à garantir les droits fondamentaux des étrangers (à la 
santé et à l’éducation par exemple) et à interdire toutes les formes de discrimination, de racisme et 
de xénophobie20. 

7. Créé en 1985 en vertu de la loi no 23302, l’Institut national des affaires autochtones vise à 
protéger et à soutenir les communautés autochtones. La réforme constitutionnelle de 1994 a permis 
de reconnaître la préexistence ethnique et culturelle des peuples autochtones en Argentine et de 
dresser la liste des droits qui en découlaient21. 

C.  Cadre institutionnel et infrastructures des droits de l’homme 

8. La Defensoría del Pueblo de la Nación Argentina, qui est l’institution nationale des droits 
de l’homme, a été accréditée et dotée du statut «A». Ce statut a été réexaminé et confirmé en 
octobre 200622. 

9. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a recommandé à l’Argentine de 
renforcer le fonctionnement de l’Institut national de lutte contre la discrimination, la xénophobie 
et le racisme, de faire en sorte qu’il puisse surveiller plus efficacement toutes les tendances 
susceptibles de donner naissance à des comportements racistes et xénophobes, de combattre toutes 
les formes de discrimination raciale et d’examiner les plaintes s’y rapportant23. 

10. En 2002, le Comité des droits de l’enfant a pris note de la création du Conseil national du 
mineur et de la famille ainsi que du Bureau d’assistance aux victimes de délinquance, comme il 
l’avait recommandé dans ses précédentes observations finales24, et a encouragé l’Argentine à établir 
un mécanisme national global pour suivre la mise en œuvre de la Convention25. 

D.  Mesures de politique générale 

11. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a recommandé à 
l’Argentine de mener à bien les activités de promotion de la femme et de l’égalité des sexes et 
de veiller à ce que les questions relatives aux femmes soient prises en compte dans tous les 
programmes et politiques26. Le Comité a félicité l’Argentine pour les politiques et programmes 
sociaux mis en place, axés notamment sur la réduction de la pauvreté, la création d’emplois et 
l’accès à l’éducation, dans le but de réparer le tissu social endommagé par la grave crise 
économique et sociale depuis 200127. Le Comité a en outre recommandé à l’État de lancer une 
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campagne nationale de sensibilisation sur la violence à l’égard des femmes et de redoubler d’efforts 
pour dispenser aux fonctionnaires, notamment aux agents de la force publique, aux magistrats et au 
personnel de santé, une formation sur la violence à l’égard des femmes28. 

12. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a salué les efforts déployés par 
l’Argentine pour élaborer un nouveau plan d’action national contre la discrimination, la xénophobie 
et autres formes d’intolérance, avec l’appui du PNUD et du HCDH, dans le cadre du suivi de la 
Déclaration et du Programme d’action de Durban29. 

13. Le Comité des droits de l’enfant a réitéré deux précédentes recommandations: a) adopter une 
approche globale de l’application de la Convention, notamment en améliorant la coordination entre 
les divers mécanismes et institutions et en élaborant un plan national d’action30; b) revoir les 
politiques économiques et sociales afin de s’assurer que le maximum de ressources disponibles soit 
consacré aux droits de l’enfant, en particulier dans les domaines de la santé, de l’éducation, de la 
protection sociale et de la sécurité31. 

14. Le Comité des droits de l’homme s’est félicité du renforcement des processus démocratiques 
et des mesures prises pour promouvoir la réconciliation nationale après les années de régime 
militaire. À cet égard, le Comité a noté avec satisfaction que fonctionnaient un certain nombre 
d’institutions et de programmes pour permettre aux victimes d’exactions commises dans le passé 
d’obtenir réparation, notamment le Programme de réparation historique, la Commission nationale 
sur la disparition de personnes et la Commission nationale pour le droit à l’identité. Le Comité s’est 
félicité en particulier de la création d’un mécanisme chargé de rétablir l’identité des enfants 
arrachés à leur famille32. 

II.  PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS 
DE L’HOMME DANS LE PAYS 

A.  Coopération avec les mécanismes internationaux relatifs aux droits de l’homme 

1.  Coopération avec les organes conventionnels 

Organe conventionnel33 

Dernier 
rapport 

soumis et 
examiné 

Observations 
finales les 

plus récentes

Réponse 
suite aux 

observations 
finales État de la soumission des rapports

CERD 2004 août 2004 - Dix-neuvième et vingtième rapports
devant être soumis en janvier 2008

Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels 

1997 nov. 1999 - Troisième rapport attendu depuis 2001
Quatrième rapport attendu depuis 2006

Comité des droits de l’homme 1998 oct. 2000 - Quatrième rapport soumis en 2007
CEDAW 2004 juill. 2004 - Sixième rapport attendu depuis février 2008
Comité contre la torture 2002 nov. 2004 février 2006 Cinquième et sixième rapports devant être 

soumis en juin 2008
Comité des droits de l’enfant 1999 sept. 2002 - Troisième et quatrième rapports devant être 

soumis en janvier 2008
Comité des droits de l’enfant 
− Protocole facultatif − Conflits 
armés 

- - - Rapport initial soumis en 2007, devant être 
examiné en janvier-février 2009

Comité des droits de l’enfant 
− Protocole facultatif − Vente 
d’enfants 

- - - Rapport initial attendu depuis 2005

Comité des travailleurs 
migrants 

- - - Rapport initial devant être soumis 
en juin 2008
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15. Le CEDAW et le CERD se sont félicités de la présentation en temps voulu des rapports 
pertinents, tandis que le Comité contre la torture a noté que le rapport avait été reçu avec deux ans 
de retard. Le Comité des droits de l’enfant a noté avec regret que le rapport ne suivait pas les 
directives relatives à l’établissement des rapports. Si le CEDAW a noté avec satisfaction que 
l’Argentine avait répondu aux préoccupations soulevées au sujet du cinquième rapport périodique, 
le CERD et le Comité des droits de l’enfant ont regretté que l’État partie ait fait l’impasse sur 
certaines des préoccupations et des recommandations formulées dans leurs précédentes observations 
finales34. 

2.  Coopération avec les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales 

Invitation permanente à se rendre 
dans le pays 

Oui 

Visites ou rapports 
de mission les plus récents 

Rapporteur spécial sur le droit à la liberté d’opinion et d’expression 
(25 juin-2 juillet 2000)35; Rapporteur spécial sur la liberté de religion ou de 
conviction (23-30 avril 2000)36; Expert indépendant sur le droit au 
développement (mars 2003 − Études nationales sur le droit au développement, 
notamment en Argentine)37; Groupe de travail sur la détention arbitraire 
(22 septembre-2 octobre 2003)38. 

Accord de principe pour une visite Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires (reportée 
en 2008); Expert indépendant sur les effets des politiques d’ajustement 
structurel et de la dette extérieure sur la jouissance effective de tous les droits 
de l’homme. 

Coopération/moyens mis 
à disposition pour faciliter 
les missions 

Le Groupe de travail sur la détention arbitraire a remercié le Gouvernement 
après sa visite39. 

Suite donnée aux visites - 
Réponses aux lettres d’allégations 
et aux appels urgents 

Entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2007, 29 communications ont été 
adressées au Gouvernement. Ces communications concernaient, outre des 
groupes particuliers (par exemple des minorités ethniques et religieuses), 
81 individus dont 24 femmes. Au cours de la même période, l’Argentine a 
répondu à 16 communications (55 %). 

Réponses aux questionnaires sur 
des questions thématiques40 

L’Argentine a répondu à 6 des 12 questionnaires envoyés par des titulaires 
de mandat41 entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2007, dans les délais 
fixés42. 

3.  Coopération avec le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme 

16. Au cours des quinze dernières années, le HCDH a coopéré avec le Gouvernement argentin 
dans les domaines suivants: formation et information; élaboration d’un plan national de lutte contre 
la discrimination; formation concernant les obligations en matière d’établissement de rapports; 
élaboration de rapports à l’intention des organes conventionnels; et ateliers de suivi sur la mise 
en œuvre des recommandations; renforcement des institutions; protection des droits économiques, 
sociaux et culturels; et formation à l’intention des ONG, des médias et du personnel de la 
Defensoría del Pueblo de la Nación43. Le HCDH a collaboré avec le centre commun d’entraînement 
pour les opérations de paix en Argentine dans le cadre de la coopération entre le HCDC et le 
Département des opérations de maintien de la paix du Secrétariat44. 

17. Le Haut-Commissaire a effectué une mission officielle en Argentine en 2005, durant laquelle 
il a également participé à la trente-huitième réunion des présidents de la Conférence régionale sur 
la femme en Amérique latine et dans les Caraïbes, notamment à une réunion visant à évaluer les 
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progrès accomplis en Argentine depuis la Conférence mondiale sur les femmes, tenue en 1995 
à Beijing45. 

B.  Respect des obligations internationales en matière de droits de l’homme 

1.  Égalité et non-discrimination 

18. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a regretté que le rapport de l’État 
partie manque d’informations sur les plaintes concernant des actes de discrimination raciale, 
notamment sur les plaintes qui auraient été déposées pour des agressions racistes violentes et des 
brutalités policières fondées sur des considérations raciales46. Il s’est déclaré préoccupé par des cas 
d’incitation à la haine raciale et de propagande raciste dans les médias, notamment l’Internet, et a 
recommandé à l’Argentine de prendre des mesures appropriées pour combattre ces phénomènes47. 

19. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est déclaré 
préoccupé par la situation des femmes qui est liée à l’augmentation de la pauvreté et de l’extrême 
pauvreté. Il a recommandé à l’État partie de faire en sorte que les femmes du monde rural puissent 
participer aux processus décisionnaires et qu’elles aient pleinement accès à l’éducation, aux 
services de santé et aux facilités de crédit48. 

20. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à l’État partie de revoir sa législation afin 
d’aligner l’âge minimum du mariage des filles sur celui des garçons49. 

21. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à l’Argentine de suivre la situation des 
enfants qui sont exposés à la discrimination, en particulier des enfants vivant dans la pauvreté, des 
enfants autochtones, des enfants des travailleurs migrants, des enfants qui travaillent ou qui vivent 
dans la rue, des enfants handicapés et des adolescents marginalisés50. 

2.  Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne 

22. En 2004, le Représentant spécial du Secrétaire général concernant la situation des défenseurs 
des droits de l’homme a appelé l’attention sur le meurtre d’un éminent défenseur des droits de 
l’homme et chef d’un mouvement social local51. Le meurtre a eu lieu à l’occasion du deuxième 
anniversaire de l’assassinat de deux responsables du mouvement Piqueteros. Le Gouvernement a 
répondu qu’une enquête était en cours52. 

23. Le Représentant spécial s’est également déclaré préoccupé par les menaces fréquentes dont 
faisaient l’objet des défenseurs des droits de l’homme et des avocats, en particulier ceux impliqués 
dans des affaires concernant des victimes du régime militaire et d’autres dont les droits de l’homme 
avaient été violés sous l’ancienne dictature53. Le Gouvernement a indiqué que des enquêtes étaient 
en cours54. 

24. Le Comité contre la torture s’est déclaré préoccupé par les nombreuses allégations faisant état 
d’actes de torture et de mauvais traitements, par le nombre minime de condamnations pour les faits 
en question ainsi que par les retards injustifiables dans les enquêtes sur les cas de torture. Le Comité 
a recommandé à l’Argentine de prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir les actes de 
torture et les mauvais traitements et, en particulier, d’entreprendre sans délai des enquêtes 
approfondies et impartiales; de poursuivre les auteurs d’actes de torture et de mauvais traitements 
et, le cas échéant, de faire en sorte qu’ils soient condamnés à des peines appropriées et que les 
victimes soient indemnisées de manière adéquate. Le Comité a en outre recommandé à l’Argentine 
de former les magistrats pour améliorer l’efficacité des enquêtes et mettre les décisions judiciaires 
en conformité avec les normes internationales applicables en la matière55. 
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25. Le Comité contre la torture et le Comité des droits de l’enfant ont exprimé leur préoccupation 
au sujet des informations selon lesquelles des enfants détenus dans des commissariats de police 
seraient victimes de tortures et de mauvais traitements ayant, dans certains cas, entraîné la mort56. 
Le Comité contre la torture a recommandé de prendre les mesures suivantes: interdiction immédiate 
de retenir des mineurs dans les commissariats de police; transfert des mineurs qui se trouvent 
actuellement dans ces locaux vers des centres spécialisés; et interdiction pour les membres de la 
police de détenir des mineurs sur tout le territoire national57. En 2002, le Comité des droits de 
l’enfant a jugé préoccupant qu’en vertu de l’article 205 du Code de procédure pénale, un enfant 
puisse être détenu au secret pendant soixante-douze heures au maximum58. 

26. Le Comité contre la torture et le Groupe de travail sur la détention arbitraire se sont déclarés 
préoccupés par le nombre élevé de détenus en détention provisoire59 ainsi que par la durée et 
l’utilisation excessives de la détention provisoire60 et ont recommandé à l’Argentine d’envisager 
de revoir sa législation et ses pratiques en matière de détention provisoire. 

27. Le Comité contre la torture a formulé les recommandations ci-après à l’attention de 
l’Argentine: a) protéger l’intégrité physique des membres de tous les groupes vulnérables, 
y compris les membres des communautés autochtones, les minorités sexuelles, les femmes61 et les 
personnes dénonçant l’existence d’actes de torture et de mauvais traitements62; b) garantir le respect 
de la dignité humaine et des droits de l’homme de toute personne lors des fouilles corporelles63; 
c) mettre en place un mécanisme national de prévention chargé d’inspecter périodiquement les 
centres de détention fédéraux et provinciaux afin de veiller à l’application intégrale du Protocole 
facultatif à la Convention, et établir au sein du système pénitentiaire un mécanisme efficace chargé 
de recevoir les plaintes relatives à des violences sexuelles, de les examiner et d’assurer protection et 
assistance aux victimes64. Le Comité contre la torture a également noté avec préoccupation que le 
Registre national devant regrouper les renseignements provenant des tribunaux sur les cas de torture 
et de mauvais traitements n’a pas encore été créé et a recommandé à l’Argentine de mettre en place 
ce registre65. 

28. À plusieurs reprises, le Rapporteur spécial sur la question de la torture s’est déclaré préoccupé 
par les mauvaises conditions de vie dans les prisons, par les assassinats de prisonniers et par les 
actes de torture et de mauvais traitements sur des détenus, qui sont dus au manque de personnel de 
sécurité et aux agissements de la police et d’autres détenus66. Le Comité contre la torture, le Comité 
des droits de l’homme et le Groupe de travail sur la détention arbitraire se sont déclarés préoccupés 
par la surpopulation et les mauvaises conditions matérielles qui règnent dans les établissements 
pénitentiaires et, en particulier, l’absence d’hygiène, d’alimentation suffisante et de soins médicaux 
appropriés67. 

29. Le Comité des droits de l’enfant s’est également inquiété des mauvaises conditions de 
détention des enfants incarcérés, notamment le manque de services de base dans les domaines de 
l’éducation et de la santé, l’absence de personnel qualifié et le recours aux châtiments corporels 
et à l’isolement cellulaire68. Le Comité a notamment exhorté l’Argentine à faire appliquer le Plan 
national d’action pour la prévention et l’élimination de la violence en institution69. 

30. Le Comité contre la torture a recommandé à l’État partie de prendre les mesures nécessaires 
pour appliquer le principe de séparation des condamnés et des prévenus dans les centres de 
détention, ainsi que de ceux-ci et des immigrants faisant l’objet d’un arrêté d’expulsion70. 

31. Le Comité des droits de l’homme, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard 
des femmes et le Comité des droits économiques, sociaux et culturels ont exprimé leur 
préoccupation face à l’ampleur du phénomène de la violence à l’égard des femmes, y compris le 
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viol, la violence familiale et le harcèlement sexuel au travail. Le Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes s’est également inquiété de ce que les coupables échappent 
souvent à toute sanction et a demandé notamment à l’Argentine d’envisager d’adopter une loi pour 
combattre et éliminer la violence à l’égard des femmes, assurer la protection des femmes et leur 
permettre d’obtenir réparation et garantir que les coupables soient poursuivis en justice et punis 
comme il se doit. Le Comité des droits de l’homme a recommandé de faire prendre conscience aux 
femmes de leurs droits et des recours dont elles disposent71. 

32. Le Comité des droits de l’enfant s’est félicité de l’adoption de la loi no 24417 sur la protection 
contre la violence familiale et a recommandé notamment à l’Argentine d’interdire expressément 
les châtiments corporels au foyer et dans toutes les institutions; de mener des enquêtes efficaces sur 
les affaires de violence familiale, de maltraitance et de sévices sur enfants; et de prendre d’autres 
mesures pour fournir des services d’appui aux enfants dans les procédures judiciaires et pour 
assurer la réadaptation physique et psychologique et la réinsertion sociale des victimes72. 
L’UNICEF a également noté que la Cour suprême de justice de la Nation avait décidé de mettre 
en place, sous sa responsabilité, le premier service spécialisé dans la violence familiale73. 

33. Tout en notant que l’Argentine a ratifié les Conventions de l’OIT no 138 de 1996 et no 182 
de 2001, le Comité des droits de l’enfant a constaté avec une profonde préoccupation que de plus 
en plus d’enfants de moins de 14 ans faisaient l’objet d’une exploitation économique, en particulier 
dans les zones rurales. Il a recommandé à l’Argentine de renforcer sa législation pour assurer 
une protection aux enfants qui travaillent, notamment en vue de porter à 15 ans l’âge minimum 
d’admission à l’emploi, et de continuer à développer et à mettre en œuvre le Plan national pour la 
prévention et l’élimination du travail des enfants74. 

34. Le Comité des droits de l’enfant a constaté que, malgré l’adoption en 2000 du Plan national 
d’action contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, il n’existait toujours pas 
de politiques et de programmes concertés sur cette question75. 

3.  Administration de la justice et état de droit 

35. Le Comité contre la torture a salué les efforts déployés par l’État partie pour lutter contre 
l’impunité en ce qui concerne les crimes contre l’humanité commis pendant la dictature militaire et, 
en particulier, la déclaration de nullité absolue des lois sur le devoir d’obéissance et sur le règlement 
final, en vertu de la loi no 25779 promulguée en septembre 2003, l’ouverture d’un nombre 
important de dossiers permettant d’enquêter sur lesdites infractions et l’abrogation en 2003 du 
décret no 1581/01 du pouvoir exécutif, en vertu duquel les demandes d’extradition pour des faits de 
violations graves et flagrantes des droits de l’homme commises pendant la dictature militaire sont 
automatiquement rejetées76. Le Haut-Commissaire aux droits de l’homme s’est félicité de la 
décision prise le 14 juin 2005 par la Cour suprême de justice de la Nation, invalidant deux lois 
d’amnistie qui empêchaient de poursuivre en justice les militaires pour des crimes qui auraient été 
commis pendant ce qu’on appelle la «guerre sale» en Argentine77. Le Comité des droits de l’homme 
s’est toutefois inquiété qu’un grand nombre de personnes dont les actes ont été couverts par ces lois 
continuaient d’occuper des charges militaires ou publiques78. 

36. Le Comité des droits de l’enfant a pris note avec satisfaction de la promulgation du projet de 
loi sur la responsabilité pénale des mineurs qui fixe l’âge minimal dans ce domaine et établit les 
procédures à suivre. Toutefois, il s’est déclaré à nouveau préoccupé par le fait que la loi en vigueur 
est fondée sur la notion de «situation irrégulière» et ne fait pas de distinction nette entre les enfants 
ayant besoin d’une prise en charge et d’une protection et ceux qui sont en conflit avec la loi. 
Le Comité a recommandé notamment à l’Argentine de revoir ses textes de loi et ses pratiques 
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concernant le système d’administration de la justice pour mineurs et de s’assurer qu’une distinction 
nette soit établie, du point de vue des procédures et du traitement, entre les enfants en conflit avec 
la loi et les enfants ayant besoin d’une protection79. Le Groupe de travail sur la détention arbitraire 
a recommandé d’accorder une attention particulière à l’application de la Convention relative aux 
droits de l’enfant en ce qui concerne les pratiques en matière d’arrestation et de détention de 
mineurs80. 

37. L’UNICEF a constaté que la loi nationale sur la protection intégrée avait été adoptée 
notamment pour démanteler le système «d’internement de mineurs à des fins de protection» 
(sistema de patronato de menores), abroger la loi sur l’internement des mineurs et interdire le 
placement de mineurs en institution à des fins de protection81. 

38. La crise économique qui a commencé en décembre 2001 a débouché sur des manifestations 
généralisées: routes, ponts, voies ferrées, stations de métro et autres infrastructures publiques ont été 
occupés par des groupes appelés «piqueteros»82. Le Groupe de travail sur la détention arbitraire a 
noté avec préoccupation que, d’après les plaintes qu’il avait reçues, les forces de sécurité avaient 
l’habitude d’arrêter et d’enfermer les personnes qui participaient aux manifestations, qu’elles aient 
été violentes ou non83. 

4.  Liberté d’expression et d’association, et droit de participer 
à la vie politique et publique 

39. Le Rapporteur spécial sur le droit à la liberté d’opinion et d’expression, de concert avec le 
Représentant spécial du Secrétaire général concernant la situation des défenseurs des droits de 
l’homme, s’est déclaré préoccupé par les menaces proférées à l’encontre d’un journaliste qui avait 
rédigé un ouvrage dans lequel il révélait les noms des officiers qui auraient participé à l’assassinat, 
à la torture et à l’enlèvement de dissidents pendant la dernière dictature militaire84. Par ailleurs, le 
Rapporteur spécial sur la question de la torture s’est déclaré préoccupé par le fait que la police avait 
eu recours à la violence contre des manifestants et des journalistes ainsi que par d’autres cas de 
torture de civils aux mains de la police fédérale et provinciale85. De même, le Rapporteur spécial sur 
le droit à la liberté d’opinion et d’expression, ainsi que d’autres experts, se sont déclarés préoccupés 
par les menaces ou les agressions auxquelles la police s’était livrée contre des journalistes86. 
Le Gouvernement a répondu que ces affaires faisaient l’objet d’enquêtes87. 

40. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est déclaré satisfait 
des mesures prises par l’Argentine pour accroître la participation des femmes à la vie publique. 
Il a aussi constaté avec satisfaction que suite à l’adoption de la loi sur les quotas dans les comités 
syndicaux, une femme fait désormais partie de la présidence de la confédération du travail88. 

41. Le Représentant spécial du Secrétaire général concernant la situation des défenseurs des droits 
de l’homme et le Rapporteur spécial sur la violence contre les femmes ont adressé une 
communication à l’État partie concernant le refus de garantir l’exercice du droit à la liberté 
d’association pour les transsexuels et les travestis89. 

5.  Droit au travail et à des conditions de travail justes et favorables 

42. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est déclaré 
préoccupé par les conditions de travail déplorables imposées aux femmes, que ce soit dans le 
secteur formel ou dans le secteur informel de l’économie. Le Comité a demandé instamment à 
l’Argentine de veiller à l’application de la législation exigeant des employeurs qu’ils respectent le 
principe de l’égalité de salaire à travail égal, de s’assurer que les femmes ont accès à des prestations 
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et des services sociaux adéquats, et de faire en sorte que les femmes puissent demander réparation 
sans crainte de représailles de la part de leur employeur90. 

43. L’UNICEF a constaté que, s’agissant des objectifs du Millénaire pour le développement, 
l’Argentine s’était fixé comme objectif supplémentaire la promotion de conditions de travail 
décentes. Les indicateurs sont notamment l’éradication du travail des enfants, la réduction du 
chômage et l’officialisation de diverses formes d’emploi non enregistrées, notamment l’emploi 
d’employés de maison91. 

6.  Droit à la sécurité sociale, à la santé et à un niveau de vie suffisant 

44. Le Comité des droits de l’enfant a constaté avec préoccupation que la crise économique, 
politique et sociale récente avait provoqué une augmentation de la pauvreté, en particulier chez les 
enfants et les groupes vulnérables, et a recommandé à l’Argentine de poursuivre ses efforts en vue 
de prévenir une baisse du niveau de vie des familles92. Le Comité a également constaté que les taux 
de mortalité infantile et maternelle demeuraient élevés et reflétaient de grandes disparités 
notamment en ce qui concerne les enfants des milieux socioéconomiques défavorisés, les enfants 
vivant dans les zones rurales et les enfants autochtones93. Le Comité pour l’élimination de la 
discrimination raciale a réitéré la préoccupation que lui inspirait l’absence d’un système de sécurité 
sociale tenant compte des besoins spécifiques des peuples autochtones94. 

45. Au sujet des droits en matière de santé génésique, le Comité des droits de l’homme a noté 
avec préoccupation que la criminalisation de l’avortement dissuadait les professionnels de la 
médecine de le pratiquer sans ordonnance judiciaire, même lorsque la loi les y autorisait. Le Comité 
s’est également déclaré préoccupé par les aspects discriminatoires des lois et politiques en vigueur, 
qui font qu’il y a une proportion exagérée de femmes démunies et de femmes des régions rurales 
qui recourent à des méthodes d’avortement illégales et dangereuses, et a recommandé que, dans 
les cas où l’avortement peut être pratiqué légalement, tout ce qui en empêche l’accès devrait être 
écarté. Le Comité a en outre demandé que la loi soit modifiée de manière que l’avortement soit 
autorisé dans tous les cas où la grossesse est la conséquence d’un viol95. Cette question a également 
été soulevée par le Rapporteur spécial sur le droit à la santé en 200796. 

46. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est déclaré 
préoccupé par la fréquence des cas de grossesse parmi les adolescentes, par le taux relativement 
élevé de mortalité maternelle97, un tiers des décès étant dû à des avortements clandestins, ainsi que 
par l’augmentation des maladies sexuellement transmissibles, notamment le VIH/sida. Le Comité 
a demandé instamment à l’Argentine de veiller à ce que les femmes et les adolescentes aient 
pleinement accès aux services de santé, notamment de santé sexuelle et de santé génésique98. 

7.  Minorités et peuples autochtones 

47. Si le Comité des droits de l’homme s’est félicité de l’attribution à des communautés 
autochtones de terres appartenant à l’État ou à des provinces dans le cadre du Registre national des 
communautés autochtones99, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale s’est inquiété 
de la protection insuffisante assurée dans la pratique au régime de propriété et à la possession des 
terres ancestrales par les peuples autochtones, ce qui compromet leur capacité de pratiquer leurs 
croyances religieuses. Le Comité a exhorté l’État partie à appliquer pleinement la Convention 
no 169 de l’OIT100. 
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48. Dans un rapport de 2005, le PNUD a relevé que la dégradation de l’environnement, les pertes 
en sols, la pénurie d’eau, l’inadéquation des soins de santé et le manque de services dans les 
domaines des transports, des communications et de l’éducation comptent parmi les facteurs qui 
privent les peuples autochtones d’une vie décente101. 

49. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale s’est déclaré préoccupé par 
l’insuffisance des renseignements fournis par l’État partie sur la représentation des peuples 
autochtones et des minorités dans la fonction publique, dans la police, dans l’appareil judiciaire, au 
Congrès et dans d’autres institutions publiques. Il a noté que le Conseil de coordination des peuples 
autochtones argentins, prévu par la loi no 23302 pour représenter les peuples autochtones à l’Institut 
national des affaires autochtones, n’avait toujours pas été établi102. 

50. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a pris note avec préoccupation des 
allégations concernant l’insuffisance de la formation donnée aux enseignants autochtones et des 
discriminations auxquelles ils sont confrontés. Il a recommandé à l’Argentine d’adopter toutes les 
mesures nécessaires pour assurer, en concertation avec les communautés autochtones, une 
éducation bilingue et interculturelle destinée aux peuples autochtones respectant pleinement leur 
identité culturelle103. 

8.  Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

51. Le Comité contre la torture et le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale se sont 
félicités de la promulgation, en 2004, de la nouvelle loi sur les migrations qui dispose, entre autres, 
que la traite des êtres humains est un crime et qu’un étranger ne peut être expulsé qu’en vertu d’une 
décision judiciaire. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a demandé 
instamment à l’Argentine de prendre des mesures en vue d’appliquer la loi sans délai104. 

52. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a engagé l’État partie à mettre 
en place des politiques globales et à prévoir des ressources suffisantes pour prévenir, examiner 
et punir la traite de migrants, en particulier de femmes migrantes qui seraient exploitées comme 
travailleuses sexuelles, ainsi qu’à venir en aide aux victimes105. 

III.  PROGRÈS, MEILLEURES PRATIQUES, 
DIFFICULTÉS ET CONTRAINTES 

53. L’UNICEF a constaté que le précédent gouvernement avait toujours fait preuve de volonté 
politique pour s’occuper des violations des droits de l’homme commises pendant la dictature 
militaire de 1976 à 1983, notamment le vol de bébés. Les réponses fournies par l’Argentine 
aux demandes formulées par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (2003-2007) 
et la large reconnaissance accordée aux organisations des droits de l’homme telles que les Mères et 
les Grands-Mères de la Place de mai s’inscrivent dans le cadre d’une politique volontariste que le 
nouveau gouvernement devrait poursuivre106. 

54. Le Représentant spécial du Secrétaire général concernant la situation des défenseurs des droits 
de l’homme a félicité le Gouvernement argentin pour avoir pris des mesures concrètes et avoir prêté 
toute son attention à la disparition en 2006 d’un éminent défenseur des droits de l’homme107. 

55. Le Comité contre la torture, le Comité des droits de l’enfant et le Comité des droits de 
l’homme ont salué le travail accompli par la Commission nationale pour le droit à l’identité, qui a 
été chargée de retrouver les enfants disparus sous la dictature militaire108. 
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56. Le Comité contre la torture, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, 
le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes et le Comité des droits 
de l’enfant ont reconnu les difficultés rencontrées par l’Argentine, en particulier dans le domaine 
économique et social109. Toutefois, le Comité contre la torture a fait observer qu’aucune 
circonstance exceptionnelle, quelle qu’elle soit, ne peut être invoquée pour justifier la torture110. 

IV.  PRIORITÉS, INITIATIVES ET ENGAGEMENTS  
NATIONAUX ESSENTIELS 

57. Le 27 avril 2006, l’Argentine a fait une annonce de contribution volontaire à l’appui de 
sa candidature au Conseil des droits de l’homme111. 

58. Le Comité contre la torture a recommandé à l’Argentine de l’informer dans un délai d’un an 
des mesures concrètes adoptées pour donner suite aux recommandations concernant la mise en 
place d’un registre national d’information, la protection de l’intégrité physique des membres de tous 
les groupes vulnérables et l’établissement d’un mécanisme national de prévention112. L’Argentine a 
fourni des renseignements le 2 février 2006 en présentant en particulier ses premiers efforts et les 
difficultés rencontrées. Dans une lettre datée du 11 mai 2007, le Rapporteur du Comité chargé du 
suivi a demandé des éclaircissements supplémentaires sur toutes les questions, qui ont été reçus par 
le HCDH le 25 octobre 2007. 

V.  RENFORCEMENT DES CAPACITÉS ET ASSISTANCE TECHNIQUE  

59. Depuis 2005, au titre de l’Action 2 du programme de réforme du Secrétaire général113, 
le HCDH travaille en étroite collaboration avec l’Équipe de pays des Nations Unies. Le HCDH et 
le bureau du PNUD en Argentine ont contribué à renforcer les capacités du secrétariat des droits 
de l’homme et ont fourni un appui financier et technique à l’Institut national de lutte contre la 
discrimination, au sein du Ministère de la justice et des droits de l’homme, aux fins de l’élaboration 
d’un plan national d’action concertée contre la discrimination114. 
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